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Vision stratégique du tourisme en Antarctique pour les dix prochaines années

Document de travail soumis par le Royaume-Uni
Résumé 

Dans le document ATCM XXXI/WP51 intitulé Élaboration d’une vision stratégique du tourisme en Antarctique pour les dix prochaines années, le Royaume-Uni a proposé que la RCTA élabore une vision stratégique du tourisme en Antarctique qui ferait partie des célébrations du 50e anniversaire de la signature du Traité sur l’Antarctique.  À la XXXIe RCTA, les Parties sont convenues d’envoyer pendant la période intersessions au Royaume-Uni des propositions portant sur des éléments d’une telle vision afin de faciliter son travail.   Le présent document résume les contributions que le Royaume-Uni a reçues au cours de l’année écoulée et il soumet à l’examen de la RCTA une ébauche de cette vision (Annexe A).

Commentaires des Parties 

Durant la période allant du 28 novembre 2008 au 12 janvier 2009, le Royaume-Uni a reçu des contributions par écrit du Japon, de l’Uruguay, des États-Unis d’Amérique, de l’ASOC (et du WWF), de l’Ukraine, des Pays-Bas, de l’Allemagne, de l’IAATO et de l’Australie.  L’annexe B résume les questions soulevées dans ces contributions qui, dans l’ensemble, avaient maints points en commun, notamment la nécessité de privilégier les principes d’atténuation des risques pour l’environnement et la sécurité.  

Proposition britannique pour une vision stratégique 

Mettant à profit les points communs des propositions qui lui ont été soumises durant la période intersessions des Parties, le Royaume-Uni a élaboré l’ébauche d’une vision stratégique pour examen par la RCTA (Annexe A).

Cette ébauche a pour but d’arrêter les principes généraux sur la base desquels les Parties au Traité sur l’Antarctique géreront le tourisme en Antarctique.  Bon nombre des éléments que comporte la vision ont déjà été consacrés dans des instruments de la RCTA.  

Le Royaume-Uni est conscient que quelques-uns des grands principes inclus dans cette vision devront faire l’objet d’un débat plus approfondi pour ainsi définir leur champ d’action et déterminer la manière dont ils deviendront réalité.  Il espère cependant que la RCTA considérera cette vision comme un point de départ utile et que le groupe de travail sur le tourisme pourra se mettre d’accord sur les éléments qu’il souhaite examiner plus en détail dans les années à venir.

Le Royaume-Uni propose que la RCTA approuve la vision ci-jointe dans le cadre des célébrations du 50e anniversaire du Traité à Baltimore.
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Annexe A

Vision stratégique du tourisme en Antarctique 

Considérant l’augmentation du nombre des visites en Antarctique depuis l’adoption du Protocole relatif à la protection de l’environnement et la possibilité d’une nouvelle augmentation,
Résolue à assurer la protection globale de l’environnement en Antarctique,
Consciente de la responsabilité qu’ont les Parties au Traité sur l’Antarctique de veiller à ce que toutes les activités entreprises dans l’Antarctique soient planifiées à l’avance afin de réduire au minimum leurs impacts sur l’environnement en Antarctique,
Résolue également à faire en sorte que toutes les activités dans l’Antarctique soient menées aussi prudemment que possible,
Rappelant une série d’accords antérieurs relatifs au tourisme et aux activités non gouvernementales en Antarctique, notamment la Recommandation XVIII-1 intitulée Tourisme et activités non gouvernementales, la mesure 4 (2004) intitulée Assurance et plans d’urgence à établir pour le tourisme et les activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique, la résolution 4 (2004) intitulée Directives pour les plans d’urgence à établir, l’assurance et autres questions relatives au activités touristiques et autres activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique, la résolution 4 (2007) intitulée Tourisme maritime dans la zone du Traité sur l’Antarctique et la résolution 5 (2007) intitulée Tourisme dans la zone du Traité sur l’Antarctique,
À l’occasion du 50e anniversaire de la signature du Traité sur l’Antarctique, la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique : 
décide de donner expression à la vision stratégique commune du tourisme en Antarctique qui servira à inspirer et guider les travaux additionnels nécessaires pour étayer l’élaboration d’un cadre global, cohérent et robuste de gestion des activités touristiques en Antarctique.

Une vision stratégique du tourisme en Antarctique
Dans le contexte de la vision, on entend par ‘tourisme’ toutes les formes d’activité ludique menée en Antarctique, y compris les activités touristiques commerciales du personnel des programmes nationaux.

Principes généraux
· Toutes les activités touristiques en Antarctique seront menées conformément au Traité sur l’Antarctique et à son Protocole relatif à la protection de l’environnement, y compris toutes ses annexes.
· Le tourisme n’aura pas davantage qu’un impact mineur ou transitoire sur les valeurs environnementales, les valeurs intrinsèques de la nature à l’état sauvage  et les valeurs historiques de l’Antarctique.  En l’absence d’informations détaillées sur les impacts potentiels, les décisions relatives au tourisme seront prises sur une base pragmatique de précaution et d’évaluation des risques.
· La recherche scientifique se verra accorder la priorité dans la programmation et la réalisation des activités touristiques en Antarctique.
· Les Parties au Traité sur l’Antarctique veilleront, dans toute la mesure du possible, à ce que les activités touristiques soient toutes réglementées d’une manière proactive et systématique.
· Toutes les organisations touristiques commerciales opérant en Antarctique seront encouragées à coopérer les unes avec les autres pour coordonner les activités touristiques et à partager les pratiques modèles ayant trait aux questions d’environnement et de sécurité.  

Croissance du tourisme
· La croissance future du tourisme sera surveillée, gérée et contrôlée.
· La priorité sera accordée aux activités touristiques qui privilégient l’enrichissement et l’éducation des visiteurs sur l’environnement de l’Antarctique et sa protection.
· Les visiteurs en Antarctique seront encouragés à voyager avec des organisations expérimentées qui ont prouvé qu’elles sont attachées aux principes du Traité sur l’Antarctique.

Protection de l’environnement en Antarctique
· Les activités touristiques seront programmées à l’avance en vue de recenser et d’atténuer les risques pour l’environnement en Antarctique.
· Des zones gérées spéciales de l’Antarctique seront créées pour faciliter la gestion des activités touristiques à l’échelle régionale.
· Des lignes directrices pour les visites de sites seront élaborées pour tous les sites les plus visités.
· Tous les touristes en Antarctique seront informés de leurs responsabilités environnementales tandis que les voyagistes transportant des visiteurs en Antarctique veilleront à ce que ceux qui débarquent dans l’Antarctique soient conscients du comportement que l’on en attend tandis qu’ils se livrent à des activités dans le continent.
· Toutes les activités touristiques seront encouragées à suivre des normes environnementales exemplaires.

Sécurité des activités touristiques
· Les navires qui visitent l’Antarctique se conformeront aux dispositions et directives de l’Organisation maritime internationale (OMI).  La RCTA oeuvrera avec l’OMI pour faire en sorte que ces dispositions et directives soient à jour et conformes selon que de besoin aux meilleures pratiques.
· Les activités aériennes en Antarctique se conformeront aux dispositions et directives de l’Organisation internationale de l’aviation civile (OACI).  La RCTA coopérera avec l’OACI pour veiller à ce que ces dispositions et directives soient à jour et, s’il y a lieu, conformes aux meilleures pratiques.
· Les organisateurs de toutes les activités touristiques en Antarctique appliqueront des procédures d’évaluation des risques afin d’atténuer les risques de sécurité et d’établir des plans en cas d’urgence.
· Les activités touristiques en Antarctique seront programmées pour être autarciques et ne pas devoir s’appuyer aux fins des opérations de recherche et de sauvetage, sur des programmes nationaux ou tout autre opérateur sans leur accord préalable et ce, conformément à la mesure 4 (2004).

Surveillance et échange d’informations
· Il y aura un échange accru d’informations sur toutes les activités touristiques menées dans l’Antarctique, aussi bien avant le démarrage des activités qu’avant les rapports après visites.
· Oeuvrant en partenariat, les Parties au Traité sur l’Antarctique et l’industrie du tourisme commercial veilleront à ce que la RCTA et le Comité pour la protection de l’environnement aient des informations sur toutes les activités touristiques menées chaque saison dans l’Antarctique.
· Il sera envisagé d’élaborer un programme international d’observateurs du tourisme et les Parties au Traité sur l’Antarctique s’efforceront d’effectuer un plus grand nombre d’inspections formelles des activités touristiques en Antarctique.
· Le Comité pour la protection de l’environnement élaborera des protocoles homogènes pour permettre une surveillance systématique de l’environnement des sites visités par des touristes.

XXXIIe RCTA
Avril 2009

Annexe B
Élaboration d’une vision stratégique du tourisme en Antarctique – Résumé des contributions (Janvier 2009)

Résumé
Toutes les contributions reçues ont reconnu que le tourisme continuerait d’être présent dans l’Antarctique.  Plusieurs ont mis en relief les avantages tangibles que représenterait pour la société une plus grande sensibilisation des personnes à la fragilité du continent et aux dangers anthropiques potentiels qui menacent son environnement.  Considérable a été l’appui donné à l’élaboration d’une vision stratégique tandis qu’était soulignée l’importance d’y faire participer tous ceux qui portent un intérêt au tourisme en Antarctique, y compris les gouvernements, l’industrie et les organisations non gouvernementales appropriées.
Les Parties ont identifié de nombreux points communs, en particulier pour ce qui est des principes généraux du tourisme en Antarctique – principalement l’atténuation des impacts sur l’environnement et les risques en matière de sécurité.  Cela fournit aux travaux futurs une base utile et solide qui permettra de faire en sorte que la croissance du tourisme ne porte pas atteinte à ces objectifs.

Ceci étant, il y avait un petit nombre de domaines spécifiques dans lesquels ne s’est pas encore dégagée une vision globale commune claire pour la croissance du tourisme ou les mesures de gestion.  C’est ainsi notamment qu’il y a eu des divergences de vues marquées entre ceux qui préconisent des propositions pour limiter le nombre des touristes ou le catégories d’activités dans l’avenir et ceux qui s’opposent à toute limite ou interdiction.  

C’est là une question qui devra faire l’objet d’un débat plus approfondi avant que des progrès additionnels puissent être accomplis sur les éléments plus spécifiques d’une vision stratégique, car les deux positions sont potentiellement incompatibles.  D’une part, quelques Parties veulent gérer le tourisme au moyen de l’atténuation des impacts sur l’environnement et de la gestion des risques mais, d’autre part, sans interdictions spécifiques, quelques activités auront des impacts sur l’environnement et des risques pour la sécurité intrinsèques que d’autres Parties jugent inacceptables.   Il sera crucial pour les Parties au Traité de trouver une sortie à cette impasse.

Dans l’ensemble toutefois, les questions soulevées durant cette première série de contributions ont été très similaires, ce qui peut faciliter l’établissement d’un programme plus précis pour les futures délibérations sur ces questions.   On trouvera ci-dessous un résumé des catégories de questions recensées par ceux qui ont écrit au Royaume-Uni.
Quelles sont les activités touristiques que la RCTA souhaiterait voir menées dans l’Antarctique pour ce qui est par exemple de leur volume, de leurs limites géographiques et saisonnières, et de leur diversité ?
1. Au nombre des thèmes généraux figuraient les suivants :

· Les activités du tourisme devraient être menées conformément aux règles et principes du Traité sur l’Antarctique et du Protocole relatif à la protection de l’environnement.
· Les activités touristiques devraient être menées avec prudence et d’une manière écologiquement responsable (bien qu’il ait été signalé que cette déclaration bénéficierait d’une définition plus précise).
· Les valeurs de l’Antarctique devraient être protégées, notamment les valeurs écologiques, la nature à l’état sauvage, les valeurs historiques et les valeurs scientifiques.
· Les travaux de recherche scientifique devraient se voir accorder la priorité dans la programmation et la conduite des activités touristiques en Antarctique.
· Les activités touristiques devraient être autarciques et ne pas être tributaires des programmes nationaux pour assurer leur sécurité.

2. Diverses ont certes été les réactions à la question de savoir si le tourisme en Antarctique doit être défini dans la vision, pour ce qui est de quelques-unes des différentes catégories d’activités touristiques menées dans l’Antarctique, mais les commentaires peuvent être résumés comme suit :

Petits navires de croisière
En général, les réponses ont montré que les visites traditionnelles de petits navires de croisière dans l’Antarctique n’étaient pas un motif de sérieuse préoccupation pour les Parties, sauf lorsqu’il s’agit :

· de la possibilité de voir des voyagistes qui ne sont pas affiliés à l’IAATO commencer à opérer dans l’Antarctique; et
· de la manière d’évaluer les impacts cumulatifs aux sites les plus fréquemment visités.

Grands navires de croisière seulement
Les répondants n’ont pas caché leurs préoccupations devant les impacts potentiels sur la sécurité et l’environnement d’un incident maritime impliquant un grand navire de croisière.  Il a été spécifiquement proposé qu’il soit interdit à un nombre donné de personnes d’opérer dans la zone du Traité sur l’Antarctique.
Diversification des activités touristiques
Il se peut que la plus grande préoccupation soit générée par la diversification des activités touristiques, notamment celles qui sont potentiellement dangereuses et préjudiciables pour l’environnement.  Il a été proposé que le tourisme en Antarctique repose sur des valeurs plutôt que sur des activités.  Quelques-unes des répondants ont fait des suggestions spécifiques sur les catégories de tourisme qui doivent être découragées ou interdites.

Infrastructures terrestres
Aucun des répondants n’a favorisé les infrastructures terrestres en Antarctique.  Plusieurs ont préconisé l’interdiction de toutes ces activités (notamment la construction d’hôtels) ou de toutes les activités considérées comme n’ayant pas davantage qu’un impact mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique.  Un répondant cependant a suggéré que, ‘dans de rares cas, les activités touristiques risquent de dépasser ce niveau d’impact mais que, dans ces cas là, les impacts doivent être passés en revue conformément au Protocole relatif à la protection de l’environnement et être réduits au minimum’.

Tourisme aux bases scientifiques
Plusieurs répondants ont souligné la nécessité de prendre en compte aussi bien les activités touristiques menées par des scientifiques qui ne sont pas en service autour de stations de recherche que la gestion des touristes qui visitent des bases scientifique.  

Transport aérien et survols
Cette question n’a guère suscité de réactions de la part des répondants; il n’empêche qu’au nombre des propositions spécifiques qui ont été faites figuraient celles de limiter le nombre des vols et d’élaborer des dispositions de gestion géographique et saisonnière pour les activités aériennes non gouvernementales dans l’Antarctique.  C’est une question dont souhaitera peut-être traiter plus en profondeur la RCTA en rapport avec la vision du tourisme.

3. Plusieurs des répondants ont focalisé leur attention sur les principes génériques du tourisme en Antarctique tandis que d’autres ont essayé d’élaborer des propositions plus spécifiques pour prendre en compte la croissance récente du tourisme en Antarctique.   Mentionnons à cet égard celle d’envisager l’imposition de limites aux nombre total de visiteurs non gouvernementaux dans des régions données et la fixation des dates auxquelles commence et s’achève la saison touristique annuelle.  Un autre répondant a cependant déclaré que ‘l’imposition de limites au nombre global de touristes ou l’interdiction pure et simple de certaines catégories d’activités touristiques, indépendamment de leurs types, lieux, périodes, impacts, etc. ne contribuerait pas à la gestion efficace du tourisme en Antarctique’.

Comment le tourisme en Antarctique sera-t-il géré pour exécuter une telle vision?
4. Au nombre des questions soulevées par cette interrogation figurait celle de savoir comment renforcer la gestion des aspects environnementaux et sécuritaires du tourisme.  Quelques répondants ont suggéré qu’un cadre réglementaire plus détaillé est nécessaire pour gérer le tourisme tandis que d’autres soulignaient la nécessité de pallier avant tout les lacunes du système actuel qui comprend l’autorégulation de l’industrie. D’autres ont suggéré que soit établi un équilibre entre les ligne directrices obligatoires et exhortatoires.  Quelques-unes des principales questions peuvent être résumées comme suit:

Cadre réglementaire global du tourisme
Une des principales questions soulevées portait sur la mesure dans laquelle chacune des Parties consultatives a appliqué dans ses obligations nationales toutes les mesures, décisions et résolutions existantes.  La gestion des activités touristiques continue de faire l’objet d’une différence significative entre les Parties au Traité.   Des règles du jeu équitables aideraient toutes les parties concernées à bien gérer les activités en Antarctique.

L’importance de la communication et de l’échange d’informations entre les Parties au Traité pour évaluer les activités touristiques en Antarctique a elle aussi été soulignée.  

Différents points de vue ont été exprimés quant à la question de savoir si un cadre juridique additionnel devait être établi par la RCTA pour le tourisme en Antarctique, y compris une proposition portant sur la mise en place d’un instrument juridiquement contraignant pour la navigation en Antarctique.  Une proposition était d’examiner l’approche de la CCAMLR consistant à adopter des mesures de conservation annuelles en vue de fixer le volume, les limites géographiques et la diversité du tourisme pour la saison suivante.  D’autres répondants ont suggéré que des instruments existants pourraient être utilisés plus efficacement comme par exemple la création de ZGSA à plus grande échelle afin de gérer le tourisme au niveau régional.

Les mécanismes d’autorégulation ont certes pour beaucoup contribué à la gestion globale du tourisme mais il a été reconnu que l’industrie n’‘autorise’ pas des activités dans l’Antarctique de telle sorte que la RCTA doit continuer d’assumer la responsabilité de la régulation du tourisme, en coopération selon que de besoin avec d’autres experts (en particulier l’OMI).

En général, ce sont les approches de précaution et celles fondées sur les risques qui ont été préconisées.  

Gestion du tourisme en Antarctique
Il a été reconnu que l’IAATO gère actuellement le trafic du tourisme maritime en Antarctique.  La plupart des répondants ont accueilli avec satisfaction cette contribution et souligné l’importance d’un système global d’information et de surveillance pour ce trafic.  Ceci étant, il a également été fait remarquer que la RCTA doit conserver les fonctions de régulation et de supervision des activités auxquelles se livrent les navires.

En ce qui concerne des propositions plus spécifiques, il a été suggéré que :

· les lignes directrices pour les visites de sites soient appuyées et renforcées (il a également été suggéré qu’elles soient rendues obligatoires); 

· des zones marines sensibles soient désignées dans l’Antarctique.

La question de l’accréditation ou de la certification modèle a elle aussi été considérée comme un domaine pouvant faire l’objet d’une élaboration plus poussée.

Propositions spécifiques pour la gestion des activités touristiques
Les répondants ont également fait quelques propositions spécifiques pour la gestion d’activités touristiques particulières.   Ce sont les suivantes :

· les obligations de formation à la gestion de l’environnement de tous les membres d’équipage et chefs d’expédition;

· une norme de certification pour les opérations en zodiac;

· l’obligation d’avoir à bord de tous les navires un pilote des glaces certifié;

· l’affectation d’observateurs à toutes les expéditions touristiques.
Il a été souligné que des préparatifs suffisants et l’établissement de plans en cas d’urgence mais aussi un  matériel de qualité, des informations et une solide expérience sont des facteurs cruciaux qui aident à minimiser les risques en matière de sécurité.  

Enfin, d’aucuns ont préconisé une plus grande surveillance comme une plus grande rigueur des activités touristiques.

Comment les informations sur les activités touristiques seront collectées, analysées et communiquées et comment l’environnement en Antarctique sera surveillé afin de recenser les impacts potentiels de ces activités ?
5. Dans l’ensemble, la plupart des répondants ont indiqué qu’ils favorisent une méthode proactive de collecte des informations et de surveillance des activités touristiques en Antarctique.  Plusieurs ont souligné le rôle joué par le CPE dans la promotion de l’étude des impacts du tourisme et l’élaboration de mécanismes destinés à surveiller les activités et les impacts du tourisme.  Il a été noté qu’un niveau élevé de connaissances de ce qui se passe sur le terrain était essentiel pour ce travail et que le ‘système d’alerte’ actuel utilisé par le personnel de terrain de l’IAATO pourrait être intégré dans un régime de surveillance global.

6. D’aucuns ont estimé que les procédures d’évaluation d’impact sur l’environnement constituaient déjà un assise adéquate pour l’évaluation des activités touristiques alors que d’autres faisaient valoir que des travaux additionnels devaient être effectués pour analyser les impacts cumulatifs sur l’environnement et envisager des mesures de gestion du tourisme au niveau régional. À cet égard, il a été suggéré que le travail d’analyse des domaines environnementaux pourrait s’avérer utile.

7. Il a été souligné que la majeure partie des informations sur les activités touristiques dont dispose actuellement la RCTA a été compilée par l’industrie elle-même par le truchement de l’IAATO.  Cette dernière s’est offerte à continuer de fournir ces informations et de les étoffer. D’autres répondants ont suggéré que le Secrétariat du Traité sur l’Antarctique ou un organe subsidiaire de la RCTA soit appelé à jouer un plus grand rôle tout en signalant l’importance de l’évaluation des incidences pratiques et financières.  Néanmoins, il peut y avoir un plus grand rôle que celui que les autorités compétentes, à, titre individuel ou collectif pourraient jouer.

Polar Regions Unit
UK Foreign and Commonwealth Office

Londres (Royaume-Uni)
Janvier 2009
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